
CONVENTION POUR LA RECONNAISSANCE ET L'EXÉCUTION DES
SENTENCES ARBITRALES ÉTRANGÈRES

ARTICLE PREMIER

1. La présente Convention s'applique à la reconnaissance et à l'exécution des
sentences arbitrales rendues sur le territoire d'un État autre que celui où la
reconnaissance et l'exécution des sentences sont demandées, et issues de différends
entre personnes physiques ou morales. Elle s'applique également aux sentences
arbitrales qui ne sont pas considérées comme sentences nationales dans l'État où leur
reconnaissance et leur exécution sont demandées.

2. On entend par «sentences arbitrales» non seulement les sentences rendues par
des arbitres nommés pour des cas déterminés, mais également celles qui sont rendues
par des organes d'arbitrage permanents auxquels les parties se sont soumises.

3. Au moment de signer ou de ratifier la présente Convention, d'y adhérer ou de
faire la notification d'extension prévue à l'article X, tout État pourra, sur la base de
la réciprocité, déclarer qu'il appliquera la Convention à la reconnaissance et à
l'exécution des seules sentences rendues sur le territoire d'un autre État contractant.
Il pourra également déclarer qu'il appliquera la Convention uniquement aux
différends issus de rapports de droit, contractuels ou non contractuels, qui sont
considérés comme commerciaux par sa loi nationale.m

ARTICLE Il

1. Chacun des États contractants reconnaît la convention écrite par laquelle les
parties s'obligent à soumettre à un arbitrage tous les différends ou certains des
différends qui se sont élevés ou pourraient s'élever entre elles au sujet d'un rapport
de droit déterminé, contractuel ou non contractuel, portant sur une question
susceptible d'être réglée par voie d'arbitrage.

2. On entend par «convention écrite» une clause compromissoire insérée dans un
contrat, ou un compromis, signés par les parties ou contenus dans un échange de
lettres ou de télégrammes.

(1) La déclaration du Gouvernement du Canada, telle que révisée le 22 novembre 1988, se lit maintenant
en ces termes:

«Le Gouvernement du Canada déclare qu'il n'appliquera la Convention qu'aux écarts découlant de
relations juridiques, que ce soit ou non dans le cadre d'un contrat, et jugés d'ordre commercial en vertu
des lois du Canada, sauf dans le cas de la province de Québec, où la loi ne prévoit pas une telle
restriction».


